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Objet : Conséquences de l'augmentation de la TGAP Incinération
sur l'équilibre du service public de gestion des déchets

Monsieur le Ministre,

Je me permets de vous adresser ce courrier à la suite du vote du Sénat de
l’amendement n°1839 proposant une augmentation significative de la
Taxe  Générale  sur  les  Activités  Polluantes  (TGAP)  applicable  à
l'incinération des déchets.

Cette  décision,  prise  malgré  les  alertes  de  mes  autres  collègues  et
associations  professionnelles,  est  pour  nous  une  source  de  grande
inquiétude et nous semble aller directement à l'encontre de la continuité
et  de l'équilibre financier  du  service public  de gestion des déchets
assuré par les collectivités territoriales.  Vous trouverez en annexe les
courriers transmis aux députés et sénateurs de Seine-et-Marne.

L'augmentation brutale du taux de TGAP incinération, telle qu'elle a été
adoptée, représente un surcoût qui devra inévitablement être répercuté.

 Version gouvernementale : +1 €/tonne/an (16 € en 2026  20 €→
en 2030)

 Amendement 1869 adopté : +4 €/tonne/an (19 € en 2026  35 €→
en 2030)

Cela entraine inévitablement :

 Un déséquilibre financier local : Ce coût supplémentaire pèsera
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lourdement sur les budgets des collectivités, qui supportent déjà la
charge  croissante  de  la  gestion  des  déchets.  En  l'absence  de
solutions d'élimination alternatives immédiatement disponibles et
matures, cette hausse se traduit par un  alourdissement de la
fiscalité locale pour les habitants de notre territoire.

 Une contradiction avec la transition : Si la TGAP a pour vocation
d'orienter  vers  des  solutions  moins  polluantes,  cette
augmentation arrive à un moment où les investissements dans les
infrastructures de recyclage et de valorisation matière (tri, sur-tri,
modernisation des équipements  etc.)  sont  encore en cours  de
déploiement. La valorisation énergétique reste, pour l'heure, la
seule solution d'élimination non-stockage pour les résidus non
recyclables.  Pénaliser  cette  solution  sans  offrir  d'alternative
mature et largement accessible compromet la sérénité du service.

 Un  risque  d'entrave  aux  investissements  : Les  ressources
financières qui seront absorbées par cette nouvelle fiscalité sont
autant de moyens qui ne pourront pas être mobilisés pour les
investissements  nécessaires  à  la  transition  écologique :
modernisation des centres de tri, développement des filières de
valorisation  énergétique  (chaleur,  électricité).  Pour  notre  part,
notre installation de valorisation énergétique située à Monthyon
produit de l’électricité et va livrer dans quelques semaines de la
chaleur à la première plus grande ferme aquacole de gambas de
France. Un projet de raccordement au réseau de chaleur à Meaux
est également à l’étude.

Les syndicats comme celui de SMITOM reconnaissent volontiers l'objectif
d'inciter à la  réduction des déchets.  Cependant,  je  vous demande de
prendre la mesure des conséquences concrètes de ce vote sur l'exercice
d'une compétence essentielle pour les territoires.

Je vous prie d'étudier la possibilité d'un mécanisme de lissage ou d'un
accompagnement spécifique, afin d'éviter une rupture d'équilibre du
service  public.  La  transition  doit  être  progressive  et  financée par  un
soutien, et non par une surcharge fiscale.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sincères
salutations.

Le Président,

Pascal HIRAUX
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